
CHAPITRE 81

Loi modifiant de nouveau le Code de
procédure civile

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 29 du Code de procédure
civile (1965, lre session, chapitre 80), mo-
difié par l'article 2 du chapitre 80 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant dans le premier alinéa de la
version anglaise, immédiatement avant le
paragraphe 1, les mots « required such
leave » par les mots « would require such
leave ».

2. L'article 34 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
paragraphe 1, le mot « mille » par les
mots « trois mille ».

3 . L'article 47 dudit code est modifié
en insérant, dans la huitième ligne du pre-
mier alinéa, après le mot « supérieure »,
les mots « ou de la Cour provinciale ».

4 . L'article 173 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les troisième et qua-
trième lignes, les mots « de la date de sa
comparution ou » par les mots « de l'expi-
ration du temps fixé pour comparaître ou
de la date ».

5 . L'article 185 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, les
mots « d'un juge » par les mots « du juge
ou du protonotaire ».

575

C.p.c,
a. 29,
vers. ang.
mod.

Id., a. 34,
mod.

Id., a. 47,
mod.

Id., a.
173, mod.

Id., a.
185, mod.



576 CHAP. 8 1 Code de procédure civile — Code of Civil Procedure 1969

6 . L'article 253 dudit code est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « juge », les mots « ou le protono-
taire ».

7. L'article 397 dudit code, modifié
par l'article 9 du chapitre 21 des lois de
1966, est de nouveau modifié en insérant,
dans la première ligne du deuxième alinéa,
après le mot « juge », les mots « ou du
protonotaire ».

8 . L'article 399 dudit code est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, le mot « tribunal »
par les mots « juge ou le protonotaire »;

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du troisième alinéa, les mots « tribu-
nal le juge » par les mots « juge ou le pro-
tonotaire l'estime ».

9 . L'article 464 dudit code est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, le juge en chef ou le juge
en chef adjoint peut ordonner que toute
affaire dont un tel juge était saisi soit
continuée et terminée par un autre juge,
qui ne peut toutefois infirmer la décision
d'un tel juge que dans les cas où le premier
juge pourrait l'infirmer s'il l'avait lui-
même rendue. ».

1 0 . L'article 600 dudit code est modi-
fié en ajoutant, à la fin, ce qui suit: « La
permission d'interroger l'opposant est ac-
cordée par le juge ou le protonotaire ».

1 1 . L'article 648 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes, les mots « être
colloque pour ses frais, ni recouvrer ceux-ci
par voie de saisie-arrêt » par les mots
« recouvrer ses frais ».

1 2 . L'article 650 dudit code est modi-
fié en ajoutant, à la fin, ce qui suit: « Lors-
qu'un employé est congédié ou suspendu
alors que son salaire ou ses gages font
l'objet d'une saisie-arrêt, il y a présomp-
tion qu'il a été congédié ou suspendu à
cause de cette saisie-arrêt, et il incombe
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à l'employeur de prouver que l'employé
a été congédié ou suspendu pour une
autre cause, juste et suffisante. ».

1 3 . L'article 651 dudit code, modifié
par l'article 11 du chapitre 80 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la cinquième ligne du premier
alinéa, les mots « un juge » par les mots
« le juge ou le protonotaire ».

1 4 . L'article 653 dudit code est modi-
fié en insérant dans la première ligne du
paragraphe a, avant le mot « la », les
mots « l'adresse de sa résidence ainsi
que ».

1 5 . L'article 654 dudit code est modi-
fié en insérant dans la première ligne,
après le mot « débiteur », les mots « qui
change l'adresse de sa résidence, ».

1 6 . L'article 655 dudit code, modifié
par l'article 13 du chapitre 21 des lois de
1966, est de nouveau modifié en ajoutant
les alinéas suivants:

« Cet avis doit être accompagné de la
liste des créanciers fournie par le débiteur,
et d'une liste des autres créanciers qui ont
été indiqués au greffier par la suite.

Tout créancier peut, si sa créance n'ap-
paraît pas à ces listes ou si le montant
que le débiteur a déclaré lui devoir est
inexact, produire au dossier sa réclama-
tion. ».

1 7 . L'article 656 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « peut, dans les dix », par ce qui
suit: « , à l'exception d'un créancier dans
les cas où il peut produire sa réclamation
en vertu de l'article 655, peut, dans les
vingt ».

1 8 . L'article 657 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots et chiffres « de l'article 652 » par
les mots et chiffres « des articles 652 à
654 ».

1 9 . L'article 658 dudit code est modi-
fié en remplaçant les trois dernières lignes
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par ce qui suit: « Dans les deux cas, le
greffier doit lui-même, à la demande du
débiteur, accorder main-levée de la saisie.

Le créancier n'a droit, dans le premier
cas, à aucun frais; dans le deuxième cas,
il a droit à ses frais jusqu'à la date de la
réception de l'avis prévu à l'article 655. ».

2 0 . L'article 814 dudit code est rem-
placé par le suivant :

« 8 1 4 . Chaque époux peut faire saisir
avant jugement les biens meubles qui lui
appartiennent et qui sont entre les mains
de son conjoint; il peut faire de même
à l'égard des biens de son conjoint dans
lesquels il aurait droit à une part au cas
de dissolution du régime matrimonial.

Les meubles saisis restent sous la
garde du conjoint à moins qu'un juge
n'en décide autrement. ».

2 1 . L'article 815 dudit code est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 8 1 5 . Chaque époux peut en outre
dénoncer la demande au régistrateur de
la division d'enregistrement où sont situés
des immeubles qui font partie de la com-
munauté ou des acquêts en lui faisant
signifier un avis contenant la description
de ceux-ci. Le régistrateur doit sans délai
noter l'action dans l'index aux immeu-
bles. ».

2 2 . L'article 817 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 8 1 7 . Le protonotaire ou, suivant le
cas, le greffier du tribunal qui rend un
jugement faisant droit à une demande en
séparation de biens, en séparation de
corps, en nullité de mariage ou en divorce
doit notifier sans délai ce jugement à la
personne chargée de tenir le registre cen-
tral des régimes matrimoniaux, afin qu'il
y soit enregistré.

Cet avis énonce:
1. les noms et prénoms des époux, de

même que leur date de naissance;
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2. les noms et prénoms du père et de
la mère de chacun des époux, s'ils sont
connus;

3. la date de tout acte constatant les
conventions matrimoniales entre les époux,
de même que les nom, prénoms et domicile
d'exercice du notaire qui l'a reçu;

4. la date et l'effet du jugement, le
numéro du dossier, le nom du district et
celui du tribunal.

La date de cet avis doit être indiquée
sur toutes les expéditions du jugement. ».

2 3 . Les articles 2 et 20 à 22 ont
effet à compter du 1er juillet 1970.

2 4 . Toute cause dans laquelle l'ins-
truction n'est pas commencée le 1er juillet
1970, qui a été intentée devant la Cour
supérieure avant cette date, et qui,
par l'article 2, devient de la compétence de
la Cour provinciale est, à cette date, défé-
rée à cette cour pour y être instruite et
jugée, comme si elle y avait été intentée
et tous les jugements interlocutoires y
avaient été rendus.

La Cour supérieure cesse d'avoir com-
pétence sur ces causes à compter de cette
date mais le protonotaire n'est pas tenu
de transmettre le dossier de la cause au
greffier de la Cour provinciale avant que
ce dernier ou un intéressé ne lui en fasse
la demande. Le greffier de la Cour provin-
ciale doit, dès qu'il a reçu le dossier, en
donner avis aux parties ou à leurs pro-
cureurs et leur communiquer le numéro
qu'il attribue à la cause.

2 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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